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Texte de la question

M. Stéphane Saint-André attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la recrudescence
des actes homophones. Le récent débat parlementaire et l'adoption du texte de loi relatif au mariage pour tous qui en
a découlé, ont, d'une façon indéniable, déchainé les passions. Il serait bien inutile de nier que depuis, les actes à
caractère homophobe se sont multipliés. Allant de l'insulte à l'agression, en passant par l'exclusion du cercle familial
ou professionnel, les conséquences en sont dramatiques. Durant les trois premiers mois de l'année 2013,
l'association SOS Homophobie (pour ne citer qu'elle), a recensé 3 fois plus de plaintes liées à ce phénomène en
comparaison avec l'année 2012 ; et entre le 1er janvier et la fin mars, 1 200 personnes ont contacté cette association
contre 1 556 durant toute l'année 2011. Dès le mois de novembre 2012, conscient et anticipant cette aggravation de
la situation, le Gouvernement a réfléchit aux actions à mettre en place contre les violences et les discriminations
commises à raison de l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre dont les principaux axes étaient : la lutte contre
les violences homophobes, l'évolution des mentalités grâce à l'éducation, l'action au quotidien contre les
discriminations. Il souhaiterait connaître l'évolution de ce programme d'actions, ainsi que les prévisions qui peuvent
être émises à ce jour en matière de délais d'application, tant l'urgence et les craintes des personnes concernés par ce
sujet sont grandes.

Texte de la réponse

  Le programme d'actions gouvernemental contre les violences et les discriminations commises à raison de
l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre a été adopté le 12 octobre 2012, et présenté en conseil des ministres
le 31 octobre 2012. Ce plan faisait suite à une lettre de mission adressée par le Premier Ministre à la Ministre des
droits des femmes qui en a coordonné l'élaboration et en assure désormais la mise en oeuvre. Un bilan
intermédiaire de ce plan d'action gouvernemental a été établi le 16 mai 2013. Le ministère de la justice a été engagé
dans plusieurs actions, devant toutes être mises en oeuvre dans le courant de l'année 2013, et notamment en matière
pénale. Tout d'abord, le ministère de la justice s'est assuré de l'effectivité de la désignation des magistrats référents
en matière de lutte contre les discriminations, prévus par une circulaire du garde des sceaux du 11 juillet 2007. A ce
jour, il apparaît que chacun des parquets et parquets généraux a procédé à la désignation de son référent. Ces pôles
anti-discriminations ont un rôle essentiel de prévention et d'alerte en matière d'infractions commises à raison de
l'orientation sexuelle. Ils favorisent la collaboration entre les parquets et les acteurs locaux et entretiennent des
contacts réguliers avec le défenseur des droits. Ils participent à la création de mécanismes d'alerte, à la signature de
protocoles de lutte contre les discriminations et à la diffusion de modèles de fiches de signalement et de supports
d'information. Ensuite, le plan d'action gouvernemental a souligné l'importance de la formation continue des
magistrats référents en matière de lutte contre les discriminations. Par dépêche du 23 avril 2013, les magistrats
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 référents des parquets généraux et des parquets ont été conviés à une réunion de travail qui s'est tenue sous la
présidence de la garde des sceaux, le lundi 3 juin 2013, dans les locaux parisiens de l'Ecole Nationale de la
Magistrature. La ministre de la Justice a rappelé à cette occasion les textes (lois et circulaires) incriminant les actes
et propos racistes, antisémites, xénophobes et homophobes. Elle a insisté sur l'effet destructeur du lien social des
discriminations, contraires aux valeurs de la République. Ces magistrats ont été, par ailleurs, invités à suivre une
formation consacrée aux violences et discriminations commises en raison de l'orientation sexuelle, dispensée par
l'Ecole Nationale de la Magistrature l'après-midi du 3 et le 4 juin 2013. Le ministère de la justice a aussi été engagé
dans l'élaboration de trames d'audition à l'intention des enquêteurs, permettant de mieux établir les infractions
homophobes. Ces trames sont en cours de rédaction, en collaboration avec le ministère de l'intérieur et elles seront
rapidement diffusées. Enfin, il a été préconisé l'élaboration d'une circulaire consacrée à la réponse pénale aux
violences commises à raison de l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre. Cette circulaire, visant à améliorer la
réponse judiciaire dans ce domaine, a été signée le 23 juillet 2013 et envoyée aux procureurs généraux et
procureurs de la République. Elle comporte deux annexes, le plan d'actions gouvernemental, ainsi qu'un rappel du
droit applicable en matière de violences et de discriminations commises à raison de l'orientation sexuelle ou de
l'identité de genre.
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